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           Groupe Socialiste, Écologiste et Radical 
 

COMMISSION PERMANENTE DU 9 JUILLET 2025 
 

CP2025-109 : PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL RELATIF À LA DÉLÉGATION DE 
SERVICE PUBLIC DE L'ÎLE DE LOISIRS DE VAIRES-TORCY 

 
Texte de l’amendement : 
 

Insérer un article additionnel : 

 
Demande au délégataire, la société dédiée Vaires-Torcy Loisirs, de remettre le 
bilan des activités conduites à l’année N-1 au maximum 6 mois après le début 
de l’année N. 

 
Exposé des motifs : 
 

Disposer d’informations claires sur les activités récentes de l’île de loisirs 

 
Le rapport remis par le délégataire fait le bilan des activités conduites en 2023 dans le 
cadre de la délégation de service public.  
 
Or, dans la situation financière difficile dans laquelle se trouve l’île de loisirs de Vaires-
Torcy, avec un résultat déficitaire à hauteur de 2,197 M€, les élus du conseil régional 
doivent disposer des informations les plus récentes pour jauger de l’état de cette 
délégation.  
 
Il en va de la bonne information des élus régionaux et, plus largement, des citoyens 
franciliens.  
 
Ce, d’autant plus lorsque l’exécutif entend poursuivre cette politique teintée d’échec 
de privatisation des îles de loisirs.  
 
 
 

 

 
 

Amendement
N° 1



 
           Groupe Socialiste, Écologiste et Radical 
 

COMMISSION PERMANENTE DU 9 JUILLET 2025 
 

CP2025-109 : PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL RELATIF À LA DÉLÉGATION DE 
SERVICE PUBLIC DE L'ÎLE DE LOISIRS DE VAIRES-TORCY 

 
Texte de l’amendement : 
 

Insérer un article additionnel : 

 
Mandate la présidente pour réaliser un document cadre, visant à inscrire les 
politiques publiques visant les îles de loisirs dans un schéma politique cohérent, 
qui sera transmis aux élus régionaux à la prochaine commission permanente.  
 
Exposé des motifs : 
 

Comprendre la cohérence régionale en matière d’îles de loisirs 
 
Comme le précisait le cardinal de Retz, on ne sort de l’ambiguïté qu’à son détriment, 
c’est pourquoi le groupe Socialiste, Écologiste et Radical invite l’exécutif régional à 
présenter un document cadre visant à expliciter sa vision de la gestion des îles de 
loisirs.  
 
Notre Région ne saurait se satisfaire d’un traitement gestionnaire de ses espaces de 
loisirs. Car derrière l’apparente diversité des statuts, des financements et des 
orientations, les îles de loisirs relèvent toutes, in fine, d’un même impensé politique. 
On les voit tantôt comme instruments d’aménagement du territoire, tantôt comme 
respirations populaires, parfois même, surtout dans votre conception, comme vitrines 
d’une privatisation douce de l’espace public. Cette versatilité conceptuelle empêche 
toute cohérence de long terme. 
 
Puisque l’exécutif régional semble naviguer à vue dans les eaux troubles du 
libéralisme, nous vous proposons notre aide avec notre amendement qui permettrait 
de clarifier votre politique.  
 
 

 

 
 
 

Amendement
N° 2



 

 
La Gauche Communiste, Écologiste et Citoyenne 
 

COMMISSION PERMANENTE DU 9 JUILLET 2025 
 

Rapport n° CP 2025-165 
CPER 2021-2027- Enseignement supérieur-modification de la convention de financement 

type- CPER 2000-2006 BU de Versailles : dérogation à la convention de maîtrise d’ouvrage- 
Ajustement du volet Enseignement supérieur du CPER 2021-2027  

 
Texte de l’amendement : 

Un article additionnel est ajouté à la présente délibération, rédigé ainsi : 

« Le Conseil régional interpelle l’Etat afin qu’il dresse un état des lieux des structures financées 
et/ou soutenues par le fonds du Bien commun et par le fonds d’investissement  

Le Conseil régional demande au Gouvernement de poursuivre le programme Pause et d’amplifier 
les efforts pour accueillir, en France, les chercheurs, enseignants-chercheurs et artistes 
palestiniens. 

Le Conseil régional s’engage à mettre en place et à financer - dès que possible - en lien avec les 
acteurs franciliens un dispositif d’accueil des chercheurs, enseignants-chercheurs et artistes 
palestiniens. » 

 

Exposé des motifs de l’amendement :  

EN SOLIDARITÉ AVEC LES PALESTINIENS :  

AMPLIFIER LE PROGRAMME PAUSE ET CRÉER UN DISPOSITIF D’ACCUEIL FRANCILIEN 
DES CHERCHEURS, ENSEIGNANTS-CHERCHEURS ET ARTISTES PALESTINIENS 

 

Créer en 2017 à l’initiative du Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche et piloté par 
le Collège de France, le programme Pause (https://www.programmepause.fr/ ) a pour but de 
favoriser l’accueil en France de chercheurs, enseignants-chercheurs et artistes étrangers en 
situation d’urgence dans des établissements d’enseignement supérieur et de recherche, des 
écoles d’art et des institutions culturelles, qui prennent en charge une partie de cet accueil, pour 
des périodes allant d’une à deux années. Il permet une solidarité internationale concrète.  

Répondant à la multiplication des foyers de crises et de conflits dans le monde, le programme a 
permis en huit ans l’insertion académique et artistique de plus de 700 femmes et hommes venant 
de nombreux pays, de la Syrie à l’Afghanistan, en passant par la Turquie, l’Ukraine et la Russie. 

En décembre 2023, à la demande d’universités et en lien avec le Ministère des Affaires étrangères 
et le Consulat général de France à Jérusalem, le programme Pause a mis en place des mesures 
accélérées afin de répondre à l’urgence dictée par l’escalade de la violence à Gaza. Après plus 
d’un an d’attente, seize de ces chercheurs et artistes, accompagnés de leur famille, ont ainsi atterri 
à Orly le 25 avril dernier, dans le cadre d’une évacuation organisée par la France. Ils avaient été 
précédés au fil de 2024 par vingt autres ayant quitté Gaza pour l’Egypte par leurs propres moyens.  

En mai 2025, 350 universitaires demandaient publiquement au gouvernement de poursuivre 
l’évacuation des chercheurs et artistes gazaouis et appelaient à la mise en place d’un fonds 
d’urgence, sur le modèle de celui qui avait été mis en place pour les chercheurs et artistes 
ukrainiens 
(https://www.lemonde.fr/idees/article/2025/05/19/laureats-de-pause-un-programme-francais-d-accu
eil-des-chercheurs-et-artistes-palestiniens-sont-toujours-bloques-a-gaza_6607163_3232.html ). 

Plus récemment, face aux coupes budgétaires opérées par le président Donald Trump et Elon 
Musk dans tous les secteurs de la recherche aux Etats-Unis, la France a lancé la plateforme 
« Choose France for Science » avec un budget annoncé de 100 millions d’euros pour attirer 
notamment des chercheurs américains. La Région Ile-de-France met par ailleurs en place un 
dispositif d’accueil des chercheurs venant des Etats-Unis doté de 3 millions d’euros au budget 
supplémentaire. Un tel volontarisme face aux assauts de Donald Trump contre les sciences 
démontre qu’il est possible d’agir à l’échelle nationale comme régionale. 

  

Amendement
N° 11

https://www.programmepause.fr/
https://www.lemonde.fr/idees/article/2025/05/19/laureats-de-pause-un-programme-francais-d-accueil-des-chercheurs-et-artistes-palestiniens-sont-toujours-bloques-a-gaza_6607163_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2025/05/19/laureats-de-pause-un-programme-francais-d-accueil-des-chercheurs-et-artistes-palestiniens-sont-toujours-bloques-a-gaza_6607163_3232.html


 
Il serait inconcevable de ne pas venir en aide aux chercheurs, enseignants-chercheurs et artistes 
palestiniens qui sont, avec leur famille, en danger de mort. La Région doit interpeller le 
Gouvernement pour que le soutien au programme Pause se poursuive et s’amplifie alors que la 
destruction totale de la bande de Gaza est en voie d’achèvement. Aussi, à l’image du dispositif 
d’accueil des chercheurs venant des Etats-Unis, la Région doit mettre en place un dispositif 
d’accueil des chercheurs, enseignants-chercheurs et artistes palestiniens.  

Cette solidarité élementaire est peu face à la catastrophe qui s’abat sur le peuple palestinien.  

Toutefois, ne rien faire est impensable car il en va de notre responsabilité collective et ne pas agir 
reviendrait à renoncer à notre humanité.  

Tel est l’objet de cet amendement. 

 

Céline Malaisé 
Présidente du groupe  

La Gauche Communiste Écologiste et Citoyenne 
 

 

 
 

 



 
 PÔLE ÉCOLOGISTE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU 9 JUILLET 2025 
 

Rapport n° CP 2025-176 : GESTION FONCIÈRE ET CONVENTION EPLE​
 

Texte de l’amendement : 

Un article est ajouté et rédigé à la délibération : 

“L’exécutif régional s’engage à intégrer dans les groupes de travail dits “contacts” les 
commissaires lycées.” 

 

Exposé des motifs de l’amendement :  

GROUPES DE TRAVAIL LYCÉES : ASSOCIER LES ÉLU·ES RÉGIONAUX·LES 

Cette année, l’exécutif régional a décidé de mener des groupes de travail, ou “contacts”, autour des 
lycées où sont associés la communauté éducative, mais aussi les fédérations de parents d’élèves et 
syndicats. Bâti scolaire, numérique dans les établissements… de nombreuses thématiques y sont 
abordées. 

Si nous saluons cette démarche, que nous réclamons depuis plusieurs années, il n’en est pas moins 
que les conseiller·es régionaux·les n’y sont pas associé·es, même celles et ceux membres de la 
commission Lycées.  

Au regard de l’importance du sujet et surtout alors que l’exécutif régional refuse de nous présenter un 
bilan complet sur l’avancement du PPI 2017-2027, malgré la recommandation de la Chambre 
Régionale des Compte (CRC) d’Ile-de-France, il nous semble primordial d’associer les commissaires 
régionaux·les lycées à ces travaux. 

C’est le sens de cet amendement. 

Le Président du groupe : 

 

 

Kader Chibane 

Amendement
N° 15



 

  

 
Groupe Socialiste, Écologiste et Radical  
 

COMMISSION PERMANENTE DU 9 JUILLET 2025 
 

 
Rapport n° CP 2025-179 : CONVENTIONS D'UTILISATION D'ÉQUIPEMENTS SPORTIFS  

POUR LES EPLE – 3ème RAPPORT 2025 
 

Texte de l’amendement :  

 

L’article 3 « Dispositions financières » des conventions est modifié comme suit : 

Le montant de cette redevance est calculé en fonction du nombre d’élèves inscrits dans 
l’Etablissement au 1er janvier de l’année de validité de la présente convention. Pour l’année 2025-
2026, elle est fixée à 9,50 € par élève. 

 

Exposé des motifs de l’amendement :  
 

REVISION DE LA DOTATION DE LOCATION DES INSTALLATIONS SPORTIVES  
 

Un an après les Jeux olympiques et paralympiques de Paris 2024, le souffle est déjà retombé, et l’héritage 
tant vanté semble s’être arrêté aux portes de nos lycées. C’est d’autant plus regrettable que l’élan sportif 
et les valeurs partagées qu’ont suscité ces Jeux auraient dû être prolongés dans la vie quotidienne des 
jeunes Franciliens. 

Or, malgré les discours et les promesses, la réalité est là : la dotation régionale pour la location des 
installations sportives reste inchangée, toujours plafonnée à 8 euros par élève, un montant gelé depuis 
près de dix ans. Cela pèse lourdement sur les lycées, dont très peu disposent d’équipements sportifs intra-
muros ou à proximité immédiate : seuls 5 à 10 % d’entre eux sont concernés. La plupart sont donc 
contraints de louer des installations municipales ou intercommunales, grevant encore davantage des 
budgets déjà sous tension. 

L’Île-de-France reste pourtant la région la plus mal dotée en équipements sportifs, avec seulement 23,4 
équipements pour 10 000 habitants, soit moins de la moitié de la moyenne nationale, fixée à 49,6. L’exécutif 
poursuit donc sa quête d’économies au détriment de nos lycéens et lycéennes. 

Face à ce constat, nous demandons une revalorisation immédiate de la dotation à hauteur de l’inflation 
constatée depuis 2016 (19%), soit un montant par élève de 9,50 €, ainsi que la suppression du plafond, 
afin de permettre une adaptation annuelle en fonction des besoins réels des établissements. 

  

Le Président du groupe : 

 
 
 

Amendement
N° 3



 
 PÔLE ÉCOLOGISTE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU 9 JUILLET 2025 
 

Rapport n° CP 2025-193 : DIVERSES MESURES POUR L’EMPLOI ET LA FORMATION​
 

Texte de l’amendement : 

Les articles 2 et 3 sont supprimés et remplacés par un nouvel article rédigé comme suit : 

“Mandate la Présidente de la Région Ile-de-France, Valérie Pécresse, pour renouveler la 
convention constitutive, pour trois ans, de Défi Métiers. Cette dernière sera proposée à la 
signature d’ici la fin de l’année.” 

 
Exposé des motifs de l’amendement :  

TEL UN PHOENIX, DÉFI MÉTIERS DOIT RENAÎTRE DE SES CENDRES 

En septembre 2022, le Préfet de Région et la Présidente de la Région Ile-de-France ont décidé de 
liquider Défi Métiers, le GIP CARIF-OREF francilien. Depuis, notre région est la seule de France qui 
n’est plus dotée d’une telle structure ; acteur pourtant incontournable et important dans le secteur de 
la formation. 

Cette décision est incompréhensible. Défi Métiers occupait depuis des décennies une place majeure 
et reconnue dans le champ de la formation et de l’insertion professionnelles et sa disparition a de 
lourdes conséquences sur la qualité de l’information, de l’orientation, de l’accompagnement et du 
suivi socio-professionnels de nombreux Francilien·nes. En effet, l’Agence régionale de la Promesse 
Républicaine et d’Orientation Oriane, qui devait monter en puissance et devenir le guichet unique de 
l’orientation, patine et n’a pas la force de frappe de Défi Métiers.  

Aujourd’hui, les missions du GIP sont partagées entre le pôle Formation Professionnelle et 
Apprentissage de la Région (partie CARIF) et l'Institut Paris Region (partie OREF). Par cette 
répartition, nous voyons bien que nous avons perdu en compétence et que, par souci d’économies, 
les deux entités - que sont le pôle FPA et l’IPR - manquent cruellement de ressources pour travailler 
efficacement. 

Dans ce contexte, et à travers cet amendement, nous redemandons à l’exécutif régional le 
redéploiement de Défis Métiers et le renouvellement pour trois ans de la convention 
constitutive. Cette dernière devra être proposée à la signature d’ici la fin de l’année. 

Le Président du groupe : 

 
 

 

Kader Chibane 

 

Amendement
N° 16



 
 PÔLE ÉCOLOGISTE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU 9 JUILLET 2025 
 

Rapport n° CP 2025-193 : DIVERSES MESURES POUR L’EMPLOI ET LA FORMATION​
 

Texte de l’amendement : 

Un article est ajouté à la délibération : 

“Élabore la convention financière OREF 2025 entre l’Institut Paris Région (IPR), la Préfecture 
de la région Île-de-France et la Région Ile-de-France.” 

Exposé des motifs de l’amendement :  

MONTÉE EN PUISSANCE DE L’OREF : DONNER LES MOYENS À L’IPR 

En septembre 2022, le Préfet de Région et la Présidente de la Région Ile-de-France ont décidé de 
liquider Défi Métiers, le GIP CARIF-OREF francilien. Ses missions sont partagées entre le pôle 
Formation Professionnelle et Apprentissage de la Région (partie CARIF) et l'Institut Paris Region 
(partie OREF).  

Dans le présent rapport est rattaché la convention financière du CARIF, mais pas pour l’OREF. 
Néanmoins, il est mentionné le budget prévisionnel du CARIF-OREF d’Ile-de-France pour 2025 fixant 
pour l’OREF 466 448 €. 

Ce montant est en baisse de plus de 100 000 € par rapport à l’an dernier, signe qu’après trois ans 
seulement d’existence l’OREF est déjà sommé de faire des efforts financiers conséquents. 

Et malgré ces efforts consentis, notre institution ne souhaite même pas s’engager sur la somme qui 
sera versée au total en 2025. 

L’an dernier déjà, elle n’aurait versé que 150 000 euros alors que près du double était attendu par 
l’IPR. 

Entre le manque à gagner en 2024 et le flou sur le budget 2025, la situation financière de l’OREF est 
inquiétante. D’autant plus que, depuis 2021, les subventions accordées à l’IPR ont diminué de 17,478 
M€ (en AE et CP). Pour le budget 2025, la baisse était de 1,5 M€. 

La pression financière mise en œuvre par l’exécutif régional est intolérable, d’autant plus qu’elle se 
double d’un manque de visibilité, pourtant fondamentale pour cette jeune structure qu’est l’OREF.  

L'IPR joue un rôle majeur dans la conception de l’aménagement et dans la réflexion sur les politiques 
publiques en Ile-de-France. Il délivre des analyses très précieuses qui permettent de mieux élaborer 
et faire vivre l’action publique sur notre territoire. Ses agent·es font un travail remarquable qui 
nécessite des moyens suffisants et supplémentaires pour mener à bien leurs missions. 

C’est le sens de l’amendement, en demandant que soit élaborée une convention financière 
2025 pour l’OREF.​
​ ​ ​ ​      Le Président du groupe : 

 
 

Kader Chibane 

Amendement
N° 17



 

 
 
La France Insoumise et apparentés  
 

COMMISSION PERMANENTE DU 9 JUILLET 2025 

RAPPORT N° CP 2025-197 : POLITIQUE RÉGIONALE POUR LE PATRIMOINE EN 
ILE-DE-FRANCE - 4ÈME RAPPORT 2025 

 

Texte de l’amendement : 
 

Un article additionnel rédigé comme suit est ajouté à la délibération : 
 

“ Mandate la Présidente pour permettre au réseau de bibliothèques et médiathèques 
franciliennes de s’inscrire sur Labaz afin que les jeunes et les familles puissent utiliser tout 
ou partie du chèque de 100€ pour payer les frais d’inscription annuels imposés dans 
certains de ces établissements”.  

 
 
Exposé des motifs :  
 

POUR UN ACCÈS GRATUIT À L'ENSEMBLE DES BIBLIOTHÈQUES ET 
MÉDIATHÈQUES EN ILE-DE-FRANCE 

 
Voici quelques exemples de l’hétérogénéité des tarifs pratiqués par les villes franciliennes 
dans l’accès à leurs bibliothèques ou médiathèques :  

●​ Ville de Montereau-Fault-Yonne :  
-​ Tarifs habitants de Montereau : 9€ pour 6 mois, 16€ pour 1 an  
-​ Tarifs habitants hors Montereau : 15€ pour 6 mois, 27€ pour 1 an  

●​ Ville de Mennecy :  
-​ Tarifs habitants de Mennecy de moins de 18 ans et étudiants : gratuit  
-​ Tarifs extérieurs pour les moins de 18 ans et étudiants : 6,50€  

●​ Ville de Meudon :  
-​ Tarif pour les Meudonnais : gratuit  
-​ Résidents du Grand Paris Seine Ouest non Meudonnais : 10€  
-​ Résidents hors Grand Paris Seine Ouest : 23€  

●​ Ville de Bures‑sur‑Yvette : gratuit 
●​ Ville de Paris : gratuit 

Nous le voyons, selon le lieu de résidence ou d’étude, le tarif d’accès aux bibliothèques 
peut varier.  

Lors de la séance plénière du 18 juin dernier, le groupe UDI avait déposé un amendement 
visant à permettre aux librairies indépendantes franciliennes de s’inscrire sur la plateforme 
Labaz afin que les jeunes franciliens puissent utiliser leur chèque de 100€ pour l’achat de 

 

Amendement
N° 7



 
livres. Le groupe LFI-A tout comme l’ensemble des groupes avaient soutenu cet 
amendement qui avait finalement été adopté par la représentation régionale.  

Nous savons que les bibliothèques jouent un rôle essentiel dans l’étude et la réussite de 
nos jeunes. Elles offrent un accès à une multitude de ressources numériques et papier. 
Elles constituent un environnement particulièrement propice à la concentration. La 
présence des bibliothécaires permet d’apporter un accompagnement et une aide à la prise 
en main de certains outils (utilisation d’un catalogue, développement d’un esprit critique 
quant à la fiabilité des sources) ou pour l’apprentissage de certaines méthodes (constitution 
d’une bibliographie, recherche documentaire, …). Les bibliothèques constituent, enfin, un 
lieu d’ouverture culturelle et citoyenne grâce à l’organisation régulière de rencontres, de 
débats, de projections etc.  

Les différences tarifaires peuvent constituer un frein à l’accès à ces lieux, particulièrement 
au regard du nombre de frais d’inscriptions supportés par les familles dans le cadre de 
l’organisation de la vie scolaire et extra-scolaires de leurs enfants.  

Par cet amendement, nous demandons donc à ce que l’aide régionale de 100€ distribuée 
aux 15-25 ans et à utiliser sur l’application Labaz soit étendue au réseau de bibliothèques 
et médiathèques franciliennes.  

 

 

 

 

 



 

 
La Gauche Communiste, Écologiste et Citoyenne 
 

COMMISSION PERMANENTE DU 9 JUILLET 2025 
 

Rapport n° CP 2025-197 
Politique régionale pour le patrimoine en Ile-de-France - 4ème rapport 2025  

 
 

Texte de l’amendement : 

Un article additionnel est ajouté à la présente délibération, rédigé ainsi : 

“ Le Conseil régional interpelle l’Etat afin qu’il dresse un état des lieux des structures financées 
et/ou soutenues par le fonds du Bien commun et le fonds d’investissement Otium capital détenus 
par Pierre-Edouard Stérin. Ce dernier est à l’origine du projet Périclès visant à agir pour la victoire 
idéologique, électorale et politique de l’extrême-droite en finançant des initiatives alignées avec les 
intérêts de la droite libérale-conservatrice et de l’extrême-droite et en formant des candidats des 
partis de droite et d’extrême-droite pour les prochaines élections.  

Le Conseil régional interrompt tout financement alloué à une structure appartenant à la galaxie 
Périclès.” 

 

Exposé des motifs de l’amendement :  

 

METTRE FIN AUX FINANCEMENTS PUBLICS DES STRUCTURES AGISSANT POUR LE PLAN 
PERICLES DE STERIN VISANT A LA VICTOIRE DE L’EXTREME-DROITE DANS NOTRE PAYS 

 

Depuis les révélations faites par le journal l’Humanité du plan Périclès le 19 juillet 2024, les 
enquêtes journalistiques se multiplient à propos des nombreuses ramifications de cette galaxie 
financée par deux fonds appartenant à ce milliardaire libertaro-conservateur, exilé fiscal, agissant 
pour la victoire culturelle, idéologique, électorale et politique de l’extrême-droite dans notre pays.  

Le projet politique est clairement identifié et met en danger l’ensemble des valeurs républicaines. 
De nombreuses structures de la galaxie Périclès sont actuellement financées par des subventions 
publiques émanant de ministères et de collectivités territoriales.  

Cet amendement demande à ce que la Région interpelle l’Etat afin qu’il agisse contre une 
opération qui vise à saper l’Etat républicain et qu’il dresse un état des lieux des structures 
financées par cette mouvance. Il demande également à ce que la Région interrompe tout soutien, 
notamment financier, aux réseaux de la galaxie “Périclès”.  

 

 

Céline Malaisé 
Présidente du groupe  

La Gauche Communiste Écologiste et Citoyenne 
 

 

 
 

  

Amendement
N° 12



 

 
 
La France Insoumise et apparentés  
 

COMMISSION PERMANENTE DU 9 JUILLET 2025 

RAPPORT N° CP 2025-199 : Rapport PPTNM : diverses conventions  

 

Texte de l’amendement : 
 

Un article additionnel rédigé comme suit est ajouté à la délibération : 
 
Approuve la motion sur l’exigence d’un cessez-le-feu immédiat à Gaza, la libération des 
otages et la reconnaissance sans délai de l’Etat de Palestine votée par le conseil municipal 
d’Évry-Courcouronnes le jeudi 26 juin 2025.  

Cette motion sera adaptée au cadre régional et présentée lors de la prochaine séance 
plénière.  

 
Exposé des motifs :  
 

LE CONSEIL RÉGIONAL DOIT S’ENGAGER EN FAVEUR DE LA PAIX 
 

Le 26 juin dernier, une motion sur l’exigence d’un cessez-le-feu immédiat à Gaza, la 
libération des otages et la reconnaissance sans délai de l’Etat de Palestine a été votée par 
le conseil municipal d’Évry-Courcouronnes dont le maire, M. Stéphane Beaudet, se trouve 
être également le Vice-président au Conseil régional d’Île-de-France chargé de l'action 
internationale, des coopérations décentralisées, du développement solidaire et de l'aide 
humanitaire.  

Nous partageons les mots de cette motion et la volonté du Vice-président Stéphane 
Beaudet de réaffirmer notre engagement pour la paix, pour la libération des otages et pour 
la reconnaissance sans délai de l’Etat de Palestine.  

Par cet amendement, nous demandons donc à l’exécutif dont est par définition membre le 
Vice-président chargé de l’action internationale de bien vouloir approuver le texte et l’esprit 
de cette motion, de l’adapter au cadre régional et de la présenter lors de la prochaine 
séance plénière.  

Voici le texte de la motion votée par le conseil municipal d’Evry-Courcouronnes :  

 

 

 

Amendement
N° 8



 
“Motion sur l’exigence d’un cessez-le-feu immédiat à Gaza, la libération des otages, la 
reconnaissance sans délai de l’Etat de Palestine  

La Ville d’Évry-Courcouronnes est particulièrement sensible à la situation de la population 
palestinienne, notamment celle du camp de réfugiés de Khan Younis (bande de Gaza) avec 
lequel un premier accord de coopération avait été signé en septembre 1999 avec la Ville 
Nouvelle, avant d’être repris en mai 2006 avec la Ville d’Évry.  

La Ville est régulièrement alertée par l’association Evry Palestine – AFPS91 et par ses 
partenaires de Khan Younis sur les conditions désastreuses infligées à la population 
palestinienne : bombardements incessants des populations et des infrastructures vitales, 
déplacements massifs et incessants de la population, destruction presque totale du camp 
de réfugiés et de la ville de Khan Younis. Ces dernières semaines, à la suite du blocus total 
infligé à la bande de Gaza depuis le 2 mars 2025, c’est une véritable situation de famine 
que subit la population tout entière, et qui la met en danger de mort imminente, en 
commençant par les plus fragiles. 

Elle est également alertée par la situation en Cisjordanie, soumise à une colonisation à 
marche forcée, à des déplacements de population et à la violence des colons et de l’armée 
qui a fait de nombreuses victimes, ainsi qu’aux destructions d’habitations et de centres de 
vie à Jérusalem-Est et dans plusieurs camps de réfugiés. 

Une exposition présentée en ce moment même dans le hall de l’Hôtel de Ville dénonce le 
fait que les journalistes palestiniens et palestiniennes soient régulièrement pris pour cible 
par l’armée israélienne, et que l’entrée de la presse internationale soit interdite par Israël 
depuis le 7 octobre. 

Dans le même temps, le droit international a été réaffirmé à plusieurs reprises : 
ordonnances de la Cour Internationale de Justice (CIJ), avis consultatif de la CIJ suivi de la 
résolution de l’Assemblée Générale de l’ONU du 18 septembre 2024, mandats d’arrêt émis 
par la Cour Pénale Internationale. 

Le Conseil municipal d’Évry-Courcouronnes tient dans ces conditions à affirmer sa 
solidarité avec le peuple palestinien, particulièrement à Khan Younis, et à demander que 
soit mis fin au déni d’humanité dont il est victime : il demande un cessez-le feu immédiat et 
durable, la libération des otages, la reprise immédiate et massive de l’aide humanitaire 
dans des conditions conformes aux pratiques internationales. 

Il tient à marquer son attachement à une paix juste et durable entre Palestiniens et 
Israéliens fondée sur le droit international, et demande dans cet esprit la reconnaissance 
immédiate et sans condition de l’État de Palestine par la France. 

Conscients de la gravité d’un moment historique qui menace les fondements mêmes du 
droit international et de notre humanité commune, les différents groupes du Conseil 
municipal ont souhaité, au-delà de possibles divergences d’appréciation sur les causes de 
cette situation, présenter une motion commune. 

Dès lors, 

Vu la Charte des Nations Unies affirmant le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ; 

Vu la résolution 181 du 29 novembre 1947 de l’Assemblée générale des Nations Unies, 
prévoyant la création de deux Etats, israélien et palestinien ; 

 



 
Vu la résolution 194 du 11 décembre 1948 de l’Assemblée générale des Nations Unies, 
déclarant le droit au retour des réfugiés palestiniens ; 

Vu la résolution 242 du 22 novembre 1967 du Conseil de sécurité des Nations Unies 
condamnant l’“acquisition de territoires par la guerre” et demandant le “retrait des forces 
israéliennes des territoires occupés” ; 

Vu la résolution 446 du 22 mars 1979 du Conseil de sécurité des Nations Unies 
condamnant exigeant l’arrêt des “pratiques israéliennes visant à établir des colonies de 
peuplement dans les territoires palestiniens et autres territoires arabes occupés depuis 
1967” ; 

Vu les résolutions 476 et 478 du 30 juin 1980 du Conseil de sécurité des Nations Unies sur 
la préservation du statut de Jérusalem et déclarant nulle et non avenue la décision d’Israël 
de modifier le statut de Jérusalem ; 

Vu la résolution de l’Assemblée Générale de l’ONU du 29 novembre 2012 admettant la 
Palestine comme Etat observateur ; 

Vu la résolution de décembre 2014 du Parlement français portant sur la reconnaissance de 
l’Etat de Palestine ; 

Vu la résolution 2334 du 22 décembre 2016 du Conseil de sécurité des Nations Unies 
condamnant la colonisation israélienne ; 

Vu l’ordonnance du 26 janvier 2024 de la Cour Internationale de Justice (CIJ) ; 

Vu l’avis consultatif de la CIJ du 19 juillet 2024, établissant le caractère illicite de 
l’occupation par Israël du Territoire Palestinien Occupé, et la résolution de l’Assemblée 
Générale des Nations-Unies du 18 septembre 2024 donnant un an à l’Etat d’Israël pour y 
mettre fin et demandant à l’ensemble des Etats de contribuer à cet objectif, 

Vu la reconnaissance de l’État de Palestine par plus de 140 États membres des Nations 
Unies,  

Vu les positions récemment prises par l’Espagne, la Norvège, l’Irlande, et d’autres pays 
européens, en faveur de la reconnaissance de l’État de Palestine,  

Vu les principes fondamentaux de paix, de justice, de respect du droit international et de 
fraternité entre les peuples qui fondent l’action des collectivités territoriales françaises,  

Vu le jumelage, depuis 1999, de la Ville d’Évry-Courcouronnes avec le camp de réfugiés de 
Khan Younis, situé dans la bande de Gaza, aujourd’hui largement détruit et vidé de ses 
habitants, et sa reprise par la Ville d’Evry le 24 mai 2006, 

Vu le vote à l'unanimité de la motion de solidarité avec Gaza et nos amis du camp de 
réfugiés de Khan Younis, lors du conseil municipal du 27 juin 2024, 

 

Considérant les otages encore retenus par le Hamas dans la bande de Gaza ; 

Considérant les victimes israéliennes et palestiniennes depuis le 7 octobre 2023, 
l’aggravation des violences à Gaza comme en Cisjordanie, et condamnant l’ensemble des 
crimes de guerre commis depuis cette date ; 
 



 
Considérant la gravité extrême des actes commis par l’État d’Israël contre la population de 
la bande de Gaza, la destruction de ses infrastructures vitales, de ses logements, de ses 
hôpitaux, de ses écoles et universités, les déplacements continus de population, les tirs et 
bombardements incessants contre celle-ci, le siège qui soumet la population à une famine 
mortelle   

Considérant l’intensification de la colonisation et des déplacements de population en 
Cisjordanie, les violences de l’armée et des colons, les destructions de maisons dans les 
camps de réfugiés et à Jérusalem-Est ; 

Considérant que la situation actuelle en Israël et en Palestine ne peut être comprise sans le 
contexte historique propre au proche orient et au territoire de l’ancienne Palestine ; 

Considérant que depuis plus de 75 ans, le peuple palestinien est privé de ses droits 
fondamentaux, subit des déplacements forcés, une fragmentation territoriale, un blocus à 
Gaza depuis 2007, ainsi qu’un régime assimilable à une annexion de fait en Cisjordanie ; 

Considérant le droit légitime du peuple palestinien à vivre en paix, dans un État libre, 
souverain et reconnu, 

Considérant que l’absence de reconnaissance pleine et entière de l’État de Palestine par 
plusieurs États, notamment les puissances qui prétendent peser sur le cours du conflit, 

Considérant que la reconnaissance de l’État de Palestine constitue un acte diplomatique 
fort, porteur d’une exigence de justice, de paix durable et d’équilibre entre les peuples,  

Considérant qu’une paix durable ne peut se faire sans la reconnaissance d’un Etat 
palestinien, libre et démocratique, existant aux côtés d’un Etat israélien, et que cet Etat est 
un droit légitime pour ce peuple ; 

Considérant que le Conseil Municipal s’inscrit dans sa tradition de solidarité internationale 
en direction du peuple palestinien, à l’image des liens étroits entretenus depuis 1999 avec 
le camp de réfugiés de Khan Younis, et un accord de coopération avec ce dernier depuis 
2006. Dans ce cadre, le Conseil Municipal a voté trois subventions exceptionnelles de 10 
000 € depuis le début du conflit. 

Le Conseil municipal : 

-​ Exige un cessez-le-feu immédiat et durable à Gaza, et la protection de la population 
civile palestinienne.   

-​ Exige la libération de tous les otages et le retour des dépouilles. 

-​ Appelle au respect du droit international, notamment des ordonnances et des avis 
consultatifs de la Cour Internationale de Justice, ainsi que de la Cour Pénale Internationale 
dont Israël doit autoriser les enquêteurs à mener des investigations au sein des territoires 
israéliens et palestiniens. 

-​ Demande au Gouvernement de tout mettre en œuvre pour la réouverture de la 
bande de Gaza à l’aide humanitaire massive selon les normes du droit international 
humanitaire et sous l’égide de l’ONU, ainsi que celle aux équipes médicales et aux 
journalistes internationaux. 

 



 
-​ Appelle le Gouvernement français à reconnaître officiellement et sans délai un Etat 
de Palestine selon la partition de l’Organisation des Nations Unies de 1967, en application 
de ses résolutions et du droit du peuple palestinien à l’autodétermination. 

-​ Appelle à une reconnaissance unanime de l’Etat de Palestine par l’ensemble de la 
communauté internationale, 

-​ S’engage à renforcer ses actions de solidarité internationale en direction du peuple 
palestinien, en particulier avec le camp de réfugiés de Khan Younis, avec lequel la ville est 
étroitement liée depuis plus de 25 ans. 

Le Conseil municipal mandate Monsieur le Maire pour transmettre cette motion :  

-​ Au Président de la République  

-​ Au Ministre de l’Europe et des Affaires étrangères  

-​ À la mission de Palestine en France  

-​ Aux parlementaires de l’Essonne  

-​ Au Président du département de l’Essonne  

-​ Au Président de l’agglomération Grand Paris Sud  

-​ Aux associations locales œuvrant pour les droits du peuple palestinien  

-​ A l'ensemble des maires de l'Essonne” 

 

 

 



 

 
La Gauche Communiste, Écologiste et Citoyenne 
 

COMMISSION PERMANENTE DU 9 JUILLET 2025 
 

Rapport n° CP 2025-200 
Convention d’objectifs et de moyens - Centres d’accueil régionaux du tourisme 

 

Texte de l’amendement : 

Un article additionnel est ajouté à la présente délibération, rédigé ainsi : 

Décide d'attribuer à Choose Paris Région, une subvention de fonctionnement supplémentaire pour 
2025 de 1 000 000 €. 
 
Affecte une autorisation d’engagement d’un montant de 1 000 000€ prélevée sur le chapitre 
budgétaire 936 « Action économique », code fonctionnel 62 « Structure d’animation et de 
développement économique » . 
 
Exposé des motifs de l’amendement :  

 
NON A LA CASSE DE CHOOSE PARIS RÉGION ET À 24 SUPPRESSIONS D’EMPLOIS DONT 

UNE DIZAINE QUI CONCERNERAIT LA MISSION TOURISME 
 

Le budget 2025 a acté de nouvelles diminutions de subventions significatives pour les organismes 
associés de la Région. Ces baisses prolongent une fragilisation continue, année après année, des 
organismes associés.  

Ces baisses mettent en difficulté certaines activités ou entraînent leur suppression ou encore des 
suppressions de postes. 

Concernant Choose Paris Région, la subvention régionale a été diminuée dans le Budget primitif 
2025 de 3,690M€ soit 20,5%. 1M€ de cette baisse globale a été répercutée sur le personnel soit 24 
emplois supprimés soit un quart de l’effectif total. Or seuls 2 à 3 départs à la retraite sont prévus 
pour 2025. La crainte de plus de 20 licenciements est devenue réalité pour cette Agence. Cela est 
contraire à l’engagement pris lors de la fusion entre Choose Paris Région et le Comité régional du 
tourisme (CRT) au 1er juillet 2023 pour laquelle il avait été promis par la direction de l’Agence et 
par l’exécutif régional qu’aucun emploi ne serait touché. En plus d’un impact direct sur l’emploi, 
cette baisse drastique de la subvention régionale porte préjudice aux activités de l’Agence et, par 
conséquent, à une perte d’attractivité de la région. Concernant le tourisme c’est une dizaine 
d’emplois de l’ancien Comité régional du tourisme qui sont concernés. La déléguée spéciale ne 
semblant pas disposer de cette information lors de la Commission finances nous la portons à sa 
connaissance et à celle de la Commission permanente. Prendre une telle décision pour la 1ère 
région touristique mondiale est irresponsable plus encore dans un contexte post JOP Paris 2024.  

Par cet amendement, nous demandons donc une autorisation d’engagement de 1M€ pour Choose 
Paris Région  afin d’annuler les suppressions de postes.  
 

Céline Malaisé 
Présidente du groupe  

La Gauche Communiste Écologiste et Citoyenne 
 

 

 
 

  

Amendement
N° 13



 
 PÔLE ÉCOLOGISTE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU 9 JUILLET 2025 
 

Rapport n° CP 2025-200 : CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS - CENTRES D'ACCUEIL 
RÉGIONAUX DU TOURISME 

 
 

Texte de l’amendement : 

-​ L’article I de la Convention, relatif à l’Objet de la Convention d’Objectifs et de Moyens, rattaché à 
l’article 1 du rapport étudié, est modifié et rédigé comme suit :  

“La présente convention présente les objectifs des Centres d’accueil régionaux du tourisme Paris 
Île-de-France et parmi ces objectifs, ceux qui sont communs à l’association et à la Région pour la période 1er 
juillet 2025 - 31 décembre 2029. 

L’objet de l’organisme est de gérer des espaces d’accueil, d’informations ou de vente dédiés aux visiteurs de 
l’Île-de-France. 

Ainsi, au regard du SRDTL 2022-2028, les CaRT ont pour missions : 

1.​ L’accueil et l’information touristique, avec des objectifs d’amélioration de la qualité de l’accueil et 
l’optimisation des outils et supports multilingues. 

2.​ La valorisation de l’offre touristique régionale grâce aux supports écrits, digitaux mis à disposition 
sur les Points information tourisme, et grâce aux conseillers en séjour présents. 

3.​ La valorisation en priorité des sites touristiques vertueux pour l’environnement, en dehors 
des fortes zones de concentration d’activité, en grande couronne, pour promouvoir la 
diversité de l’offre touristique francilienne. 

Les CaRT ont également une activité commerciale, non soutenue par la Région. 

Des indicateurs transverses sur les domaines RH et financiers complètent le dispositif de mesure de l’activité. 
Ces indicateurs sont mentionnés en annexe à la présente convention.” 

 

-​ Un article, relatif au déploiement dans les gares parisiennes, est ajouté et rédigé comme suit :  

“Mandate la Présidente de Région pour élargir le périmètre des Centres d’accueil Régionaux du 
Tourisme et implanter des Points d’information Tourisme dans les gares franciliennes internationales, 
afin de permettre une plus grande diversité dans les offres proposées, et de renforcer leur situation 
financière.” 

 

Exposé des motifs de l’amendement :  

PROMOUVOIR UN TOURISME PLUS DIVERS ET PLUS VERTUEUX 

Avec plus de 600 millions de visiteurs·euses chaque année, les grandes gares parisiennes sont des points 
d’entrée essentiels pour le tourisme en Île-de-France. Points de passage rassemblant habitant·es de la 
Région Île-de-France et visiteurs·euses français·es et étranger·es, les gares permettent un accès direct au 
reste de la Région. 
 

Pour les Jeux Olympiques et Paralympiques, près des 2/3 des visiteurs·euses étaient Français·ses, quant aux 
visiteurs·euses étranger·ères, plus de la moitié provenaient des pays européens frontaliers (Allemagne, 

  

Amendement
N° 18



 
Belgique, Pays-Bas). Si le nombre de personnes venant par voie aérienne est en augmentation, le nombre de 
personnes venues par voie ferroviaire n’est pas à négliger. 
 

Une révision de l’association CaRT apparaît donc nécessaire pour couvrir davantage les arrivées et garantir 
un meilleur accueil des touristes, et nous souhaitons profiter du renouvellement de la convention d’objectifs et 
de moyens pour améliorer la mission des CaRT.  
 
L’implantation des CaRT dans les gares franciliennes permettra également un maillage plus fin du territoire et 
un rapprochement vers toutes les Franciliennes et tous les Franciliens. Une politique, moins tournée vers les 
acteurs touristiques lucratifs, plus proche du terrain, plus vertueuse, apporte de la précision et une meilleure 
connaissance des différents acteurs du territoire pour aboutir à une plus grande cohérence des actions.  
 

Nous proposons de faire évoluer le modèle économique avec l’élargissement de la vente commerciale 
à toute la diversité de l’offre touristique francilienne pour apporter une vision globale du secteur en 
Île-de-France et ainsi d’en garantir son orientation de service public. 

C’est le sens de cet amendement. 

​ ​ ​ ​  
Le Président du groupe : 

 
 
 

 

 Kader Chibane 

 



 

  

 
Groupe Socialiste, Écologiste et Radical 

 
 

COMMISSION PERMANENTE DU 9 JUILLET 2025 
 

Rapport n° CP 2025-204 : Soutien à la base industrielle et technologique de défense 
francilienne 

 
Texte de l’amendement : 

Un article est ajouté à la convention : 

Le Conseil régional et le ministère des Armées travailleront ensemble afin qu’un groupe de travail 
associant les services régionaux, les représentants des entreprises et les acteurs publics compétents 
soit mis en place avec les services de l’État, afin de renforcer l’accompagnement des entreprises 
franciliennes dans la prévention des risques d’ingérence économique, d’espionnage industriel et de 
cyberattaques. 

Ce groupe de travail devra étudier les dispositifs régionaux existants (PM’up, Innov’up, dispositifs 
cybersécurité etc.) et formuler des propositions pour intégrer davantage ces enjeux dans les politiques 
régionales de soutien aux entreprises de la Base Industrielle et Technologique de Défense (BITD). 

 

Exposé des motifs de l’amendement :  

 

Préserver la souveraineté économique francilienne face aux risques d’ingérence 

Dans un contexte international de plus en plus instable, les risques d’ingérence, d’espionnage 
économique ou de cyberattaques se sont considérablement accrus. Les entreprises innovantes, les 
start-ups technologiques et les secteurs stratégiques sont aujourd’hui des cibles vulnérables et les 
entreprises franciliennes de la Base industrielle et technologique de défense (BITD) n’y échappent 
pas. 
 
Si des dispositifs régionaux existent pour soutenir l’innovation et le développement économique 
(PM’up Relance, Innov’up, etc.) et si des dispositifs ont été mis en place pour la cybersécurité (Chèque 
diagnostic cyber, urgence cyber…), ils ne prennent pas toujours suffisamment en compte les enjeux 
de sécurité économique et de souveraineté industrielle. C’est d’ailleurs là l’un des enjeux du Schéma 
régional de développement économique (SDREII 2022-2028), qui inclut la montée en puissance de 
filières résilientes face aux perturbations externes, que l’on peut entendre comme incluant les 
entreprises de déstabilisation. 
 
Un travail de coordination et d’identification des besoins est nécessaire pour que la Région, en lien 
avec les autorités compétentes de l’Etat, puisse mieux accompagner les entreprises dans l’évaluation 
de leurs risques, leur protection, et leur résilience.  
 
Cet amendement vise à lancer un groupe de travail qui prenne pleinement ces enjeux dans la stratégie 
économique régionale, sans alourdir les démarches, mais en renforçant l’information, la formation et 
le fléchage de certains financements vers des actions de prévention et de sécurisation. 
 
Ce groupe associerait la Région, les services de l’Etat et de renseignement économique et 
technologique, les acteurs de la filière industrielle (notamment PME/TPE stratégiques), les experts du 
Campus Cyber, ainsi que les collectivités concernées. 
  

Amendement
N° 4



 

 

 
 
 
 
Ses missions seraient : 
 

1) D’identifier les vulnérabilités auxquelles font face les structures franciliennes (espionnage 
industriel, intrusions, etc.) 

2) De formuler un plan d’actions concret (diagnostics, formations, investissements, veille 
d’intelligence économique…) 

3) De proposer l’évolution des dispositifs existants (Chèques Cyber, Urgence Cyber…) afin d’y 
intégrer des volets dédiés à la sécurité économique, en collaboration avec les services de 
l’État et les financeurs régionaux. 

 
 

Jonathan Kienzlen 
Président du groupe 

 
  
  
  
  
  
 
 
 
 



 

  

 
Groupe Socialiste, Écologiste et Radical 

 
 

COMMISSION PERMANENTE DU 9 JUILLET 2025 
 

 
Rapport n° CP 2025-204 : Soutien à la base industrielle et technologique de défense 

francilienne 
 
 
Texte de l’amendement : 

 

L’article 4 de la convention est modifié comme suit : 

 Comité de pilotage (gouvernance de haut niveau) 

Ce Comité pourra se réunir deux fois par an. Il sera notamment composé de représentants de la 
Région Île-de-France issus de la majorité et de l’opposition, du ministère des Armées et de la 
Préfecture de Région (la Présidente de la Région, le GMP, le préfet, le Directeur de la DID (DGA), la 
Directrice de la DTIE (SGA), le Directeur de l’AID, ou leurs représentants). Il aura pour objectif de 
vérifier la mise en œuvre de la convention et d’orienter si besoin les axes de travail. Il arrête le 
programme de travail annuel. 

 

Exposé des motifs de l’amendement :  

Un nécessaire contrôle démocratique sur les dispositifs stratégiques 
 
Le présent rapport vise à structurer l’accompagnement aux entreprises et les formations sur des 
enjeux sensibles et stratégiques de souveraineté économique, la protection contre les risques 
d’ingérence ou encore l’innovation technologique.  
 
À ce titre, il est impératif de garantir une gouvernance équilibrée et démocratique du dispositif. 
 
La présence d’élus régionaux issus des groupes d’opposition au sein du comité de pilotage permettra 
de renforcer ce contrôle. Elle contribuera à assurer un suivi pluraliste et rigoureux des politiques mises 
en œuvre, tout en favorisant l’échange d’informations et le dialogue institutionnel.  
 
Cette participation est une garantie pour la bonne gestion de l’argent public et pour l’efficacité des 
actions engagées. 
 
 
 

Jonathan Kienzlen 
Président du groupe 
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Groupe Socialiste, Écologiste et Radical 
 

 
COMMISSION PERMANENTE DU 9 JUILLET 2025 

 
 

Rapport n° CP 2025-204 : Soutien à la base industrielle et technologique de défense 
francilienne 

 
 

Texte de la motion de renvoi en commission : 

Le rapport est renvoyé en commission. 

 

Exposé des motifs de la motion de renvoi en commission :  

 

Cette convention entre la Région et le ministère des Armées traite d’enjeux stratégiques majeurs pour 
notre région et pour notre pays. Compte-tenu des défis de fond pour l’industrie de la défense nationale, 
pour certains urgents, nous reconnaissons le besoin de coopération entre les différentes parties prenantes 
et donc l’utilité de principe de cette convention. 

Néanmoins, ce texte engage la Région dans un partenariat de moyen terme avec l’État, ce qui aurait justifié 
un débat démocratique approfondi. En effet, les délais d’étude ont été extrêmement contraints, ne 
permettant pas un examen serein du texte, avec des questions légitimes qui ont été soulevées mais n’ayant 
pas eu de réponse. La convention n’aura pu être véritablement examinée qu’à l’occasion d’une seule 
commission concernée, soit 30 minutes, alors même qu’elle propose des axes structurants à moyen et 
long terme pour notre région.  

De plus, lors de la réunion de la commission Développement économique du 2 juillet 2025, plusieurs 
interventions ont souligné la nécessité d’un examen transversal, notamment par les commissions 
thématiques compétentes. Par exemple, la commission Emploi et formation professionnelle n’a pas été 
consultée, alors même qu’une partie du texte présenté traite de ce sujet. Certains membres ont également 
suggéré la mise en place d’un groupe de travail pour évaluer plus finement les implications de cet accord, 
proposition à laquelle nous souscrivons. 

Rien ne justifie la précipitation : les dispositifs de soutien aux entreprises ou de formation évoqués dans le 
rapport ne seront pas opérationnels dans l’immédiat, notamment durant la période estivale. Un report de 
quelques semaines permettrait un examen de meilleure qualité, en cohérence avec les enjeux stratégiques 
soulevés et plus démocratique. 

Nous considérons que la signature d’un tel partenariat avec l’État, au regard de son importance politique 
et symbolique, mériterait une délibération en séance plénière, voire une signature officielle avec les 
représentants de l’État concernés.  

Nous appelons donc à un renvoi du texte en commission pour étude complémentaire par les différentes 
commissions concernées et à un vote en séance plénière à la rentrée de septembre. 

 

Jonathan Kienzlen 
Président du groupe 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Motion de renvoi en commission (MRC)

N° 1



 
           Groupe Socialiste, Écologiste et Radical 
 

COMMISSION PERMANENTE DU 9 JUILLET 2025 
 
CP2025-206 : ÎLE DE LOISIRS DE SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES : MAITRISE DU FONCIER ET 

DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC 

 
Texte de l’amendement : 
 

L’article 2 est supprimé. 

 
Exposé des motifs : 
 

Non à la privatisation des îles de loisirs 

 
L’île de loisirs de Saint-Quentin-en-Yvelines n’est pas un produit touristique à 
positionner sur un marché concurrentiel. Elle est un patrimoine commun, à vocation 
sociale, une enclave de nature et de mixité sociale dans une agglomération marquée 
par les fractures territoriales. À ce titre, elle ne peut être abandonnée à une logique de 
délégation qui substitue la recherche de rendement à la mission d’intérêt général. 
 
Le choix de confier à un groupement d’opérateurs privés – aussi composite que peu 
transparent dans sa gouvernance – la gestion intégrale du site pour vingt ans, 
constitue une privatisation à peine déguisée.   
 
Qu’on ne s’y trompe pas : derrière l’habillage contractuel et les garanties procédurales, 
ce qui se joue, c’est le désarmement progressif de la puissance publique face aux 
exigences de l’économie de service. Ce site deviendra le support d’activités 
marchandes dont la finalité ne sera plus sociale, mais purement capitalistique.  
 
Golf étendu, centre de séminaire, parc résidentiel de loisirs quatre étoiles : le cap est 
clair. On oriente l’île vers un modèle d’« expérience » touristique intégrée, en rupture 
avec sa vocation originelle. Loin de sa vocation sociale, que vous prétendez pourtant 
défendre. Encore une fois, avec la droite, ce seront les classes populaires qui seront 
abandonnées.  
 
 

 

 
 
 
 

Amendement
N° 6



 

 
 
La France Insoumise et apparentés  
 

COMMISSION PERMANENTE DU 9 JUILLET 2025 

RAPPORT N° CP 2025-206 : ÎLE DE LOISIRS DE SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES : 
MAITRISE DU FONCIER ET DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC 

 

Texte de l’amendement : 
 

Un article additionnel rédigé comme suit est ajouté à la délibération : 
 

Engage la présidente du Conseil régional à mettre en place la gratuité d’accès aux lieux de 
baignade des îles de loisirs dès lors que la vigilance orange ou rouge canicule est mise en 
place par Météo France. 

 
 
Exposé des motifs :  
 

LA CANICULE EST SUJET D’INÉGALITÉS,​
UN SERVICE PUBLIC TRAVAILLE À RÉSORBER LES INÉGALITÉS 

 

La semaine dernière, toute l’Île-de-France a été placée en vigilance orange et rouge 
canicule par Météo France et les autorités sanitaires. Dans la nuit du mardi 1er au mercredi 
2 juillet, l’immense majorité de la région était encore au-dessus des 30°C, empêchant les 
Francilen·nes de se rafraîchir. 

La résilience à la canicule entraîne des inégalités. Ce sont majoritairement les classes 
populaires qui travaillent à l’extérieur ou dans des lieux non climatisés, qui vivent dans des 
bouilloires thermiques ou qui ne peuvent partir en vacances pour des raisons financières. 
Rappelons, à ce sujet, que 40% des Français·es ne partent pas en vacances d’après 
l’Observatoire des Inégalités. Les classes populaires sont les plus exposées aux fortes 
chaleurs. 

Le rôle d’un service public est de lutter contre les inégalités. Celles liées aux fortes chaleurs 
ne devraient pas en être exclues, d’autant plus qu’il s’agit d’un enjeu de santé publique. 
C’est pourquoi nous demandons, par cet amendement, la gratuité d’accès aux lieux de 
baignade des îles de loisirs franciliennes dès lors que l’Île-de-France se trouve placée en 
vigilance orange ou rouge afin de permettre aux classes populaires de s’y rafraîchir. Une 
telle gratuité ferait aussi office de prévention en désincitant aux baignades sauvages. 

 

Amendement
N° 9



 
La Région suivrait alors l’exemple de communes comme Marseille ou Poitiers, et où les 
piscines municipales ont été rendues gratuites aux habitant·es pour leur permettre de se 
rafraîchir. Car, n’en déplaise aux plans de privatisation, les îles de loisirs demeurent le 
patrimoine des Francilien·nes, en particulier de celles et ceux issu⸱es des classes 
populaires. Elles doivent alors être mobilisées dans leur intérêt lorsque les circonstances 
l’exigent.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
La Gauche Communiste, Écologiste et Citoyenne 
 

COMMISSION PERMANENTE DU 9 JUILLET 2025 
 

AMENDEMENT RATTACHÉ À LA DÉLIBÉRATION n° CP 2025-206   
 

Rapport n° CP 2025-206 
ÎLE DE LOISIRS DE SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES : MAÎTRISE DU FONCIER ET 

DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC  
 

Rapport n° CP 2025-109 
PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL RELATIF A LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

DE L’ILE DE LOISIRS DE VAIRES-TORCY  
 
Texte de l’amendement : 

 
Les articles 1 et 2 de la délibération n° CP 2025-206 sont supprimés et remplacés par cet article 
unique, rédigé comme suit : 
 
« Suspend la procédure relative à l’attribution de la délégation de service public pour l’exploitation 
de l’île de loisirs de Saint-Quentin-en-Yvelines.” 
 
L’article 2 de la délibération n° CP 2025-206 est supprimé.  
 
Un article additionnel à la délibération n° CP 2025-206 est ajouté :  
“ La Commission permanente mandate la Présidente pour suspendre toutes les procédures 
relatives à l’attribution de nouvelles délégations de service public. 
 
La Commission permanente mandate la Présidente pour assurer la continuité du service public, 
l’ouverture au public de l’île de loisirs de Vaires-Torcy et la reprise des personnels du délégataire 
en cas de cessation d’activité de la société Vaires-Torcy loisirs. 
 
L’exécutif régional informera régulièrement l’ensemble des membres de la Commission 
permanente de l’évolution de la délégation de service public de l’île de loisirs de Vaires-Torcy. 
 
L’exécutif régional étudie la possibilité de résiliation de contrat pour motif d’intérêt général et/ou 
pour cas de force majeure et envisage la possibilité de gestion sous la forme d’un syndicat mixte». 
 

Exposé des motifs de l’amendement :  

 

LA PRIVATISATION EST SOURCE DE MAUVAISE GESTION DES ÎLES DE LOISIRS : 
MAINTENIR LES ÎLES DE LOISIRS PUBLIQUES, GRATUITES ET ACCESSIBLES À TOUT.ES 

LES FRANCILIEN.NES ET SAUVER L'ÎLE DE LOISIRS DE VAIRES-TORCY  

 

La privatisation des îles de loisirs s’amplifie. La création de la SEM Ile-de-France Loisirs préfigurait 
l’entrée dans les îles, physiquement et capitalistiquement, de groupes privés aux intérêts lucratifs 
et spéculatifs, aux antipodes de l’intérêt général et régional. 

Une nouvelle délégation de service public est d’actualité pour l’île de loisirs de 
Saint-Quentin-en-Yvelines pour une durée de 20 ans soit jusqu’au 30 septembre 2045 au sein d’un 
consortium avec trois acteurs privés.  

Or, la délégation de service public 2021-2036 en place sur la base de Vaires-Torcy tourne au 
fiasco. Chaque année, les déficits se creusent (2 155 000€ en 2022; 2 427 334€ en 2023), les 
tarifs augmentent, le patrimoine est en mauvais état. Le dernier rapport du Conseil d’administration 
d’Ile-de-France Loisirs à son Assemblée générale extraordinaire précise que “la situation 
économique de l’exploitation se caractérise par un déséquilibre profond et un déficit structurel”.  

 

  

Amendement
N° 14



 
Cette situation entraîne la fuite de RECREA et d’ENGIE susceptible de provoquer prochainement 
une fin anticipée du contrat de délégation et la liquidation de la société dédiée Vaires-Torcy loisirs. 

Cela entraînerait de fait la socialisation de l’échec de cette délégation-dont le coût pour la Région 
peut s’élever à plusieurs millions d’euros que nous dénonçons avec constance depuis que 
l’exécutif régional a fait le choix de l’engager sur ce site comme sur d’autres îles de loisirs. Le refus 
par la DGFIP de verser le protocole transactionnel prévu pour 2021 et 2022 à hauteur de                  
1 945 000€ pour un motif qui varie au gré des prises de parole de l’exécutif pose plus encore la 
question de la survie de la délégation de service public.  

Il convient donc d’anticiper cette défaillance majeure afin d’assurer la continuité du service public, 
le maintien de l’île de loisirs de Vaires-Torcy ouverte et accessible au public et la reprise du 
personnel. Il convient également d’informer réellement l’ensemble des membres de la Commission 
permanente de la situation de la DSP de l’île de loisirs de Vaires-Torcy. C’est ce que propose cet 
amendement.​
 
Par ailleurs, l’attribution de la délégation de service public pour l’exploitation de l’île de loisirs de 
Saint-Quentin-en-Yvelines est réalisée sur un cahier des charges de cette DSP similaire à celui 
retenu pour l’exploitation de l’île de loisirs de Vaires-Torcy avec, cette fois-ci, une durée encore plus 
longue de 20 ans. Ces choix stratégiques risquent de reproduire le fiasco de la DSP de 
Vaires-Torcy. 
 
Il convient, par conséquent, de suspendre les consultations pour l’attribution de futures délégations 
de service pour l’exploitation des îles de loisirs. 
 

 

Céline Malaisé 
Présidente du groupe  

La Gauche Communiste Écologiste et Citoyenne 
 

 

 
 

 



 
 PÔLE ÉCOLOGISTE 

 
COMMISSION PERMANENTE DU 9 JUILLET 2025 

 
Rapport n° CP 2025-206 : ÎLE DE LOISIRS DE SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES : MAÎTRISE DU 

FONCIER ET DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC 

 

 
Texte de l’amendement : 

L’annexe 3, présenté dans la convention en article 1 de la délibération, est modifiée et rédigée comme 
suit :​ ​ ​ ​ ​ ​  

SP1 Jeux d’eau historiques 

[...] 

Les tarifs enfants passent de “2 à 12 ans” à “3 à 16 ans”.  

Les tarifs “Enfants de moins de 2 ans” passent à “Enfants de moins de 3 ans”.  

 

Exposé des motifs de l’amendement :  

POUR DES ÎLES DE LOISIRS POPULAIRES ET FAMILIALES  

Le contexte économique actuel est très difficile pour les familles, en particulier dans les départements 
de grande couronne et de banlieue.  

Pour que les îles demeurent les jardins de celles et ceux qui n’en ont pas, en particulier pour les 
foyers qui ne peuvent pas se permettre d’emmener leurs enfants en vacances, la politique tarifaire doit 
être avantageuse pour les familles.  

Or, on peut considérer qu’entre 12 et 16 ans, il serait légitime de conserver le tarif enfants, ce qui 
aurait un effet positif important sur les budgets des familles. 

Cet amendement vise donc à encourager la visite de l’île par les familles. 

 

​ ​ ​ ​  
Le Président du groupe : 

 
 
 

 

 Kader Chibane 

  

Amendement
N° 19



 
 PÔLE ÉCOLOGISTE 

 
COMMISSION PERMANENTE DU 9 JUILLET 2025 

 
Rapport n° CP 2025-206 : ÎLE DE LOISIRS DE SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES : MAÎTRISE DU 

FONCIER ET DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC 

 

 
Texte de l’amendement : 

Un article est ajouté à la délibération et rédigé comme suit : 

“Mandate la Présidente de Région pour négocier avec le concessionnaire, dans le cadre du 
Plan d’Investissements, la transformation du golf en zone boisée et/ou d’intérêt écologique et 
pédagogique majeur.” 

 

Exposé des motifs de l’amendement :  

RÉINVENTER (VRAIMENT) LES ÎLES DE LOISIRS 

Qu’un tiers de la surface de l'île de Saint-Quentin-en-Yvelines soit occupé par un golf est 
inacceptable et en totale inadéquation avec les enjeux de demain. Non seulement c’est un espace 
démesuré compte tenu de la proportion d’usager·es qui l’utilisent, mais en plus, c’est un désastre 
environnemental : des pelouses bien tondues qui sont en vérité des déserts de biodiversité, et 
surtout une utilisation d’eau injustifiable au regard des graves crises hydriques actuelles et futures. 

En fait, cela est révélateur : le modèle des îles de loisirs est obsolète, au moins en matière de 
contenu. Le plan pour réinventer les îles de loisirs aurait dû s’élargir au-delà des simples questions 
administratives et comptables (bien qu’elles soient essentielles). L’opportunité est ici importante 
d’adapter l’offre de services aux enjeux de demain : espaces pédagogiques sur la faune et la flore, 
maraîchage, renaturation, etc. 

Cet amendement vise donc à encourager la transition des îles de loisirs. 

 

​ ​ ​ ​  
Le Président du groupe : 

 
 
 

 

 Kader Chibane 

  

Amendement
N° 20



 

 
 
La France Insoumise et apparentés  
 

COMMISSION PERMANENTE DU 9 JUILLET 2025 

RAPPORT N° CP 2025-218 : CADRE D'INTERVENTION RÉGIONAL EN FAVEUR DE 
L'AGRICULTURE BIOLOGIQUE (' PLAN BIO ') 

 

Texte de l’amendement : 
 

Un article additionnel rédigé comme suit est ajouté à la délibération : 
 

Engage la présidente du Conseil régional à mettre en place un grand plan agricole 
francilien afin d’atteindre les objectifs fixés par la loi EGALIM dans la restauration collective 
des lycées franciliens et de façonner une agriculture francilienne rémunératrice pour les 
agriculteur·ices. 

 
 
Exposé des motifs :  
 

POUR UN GRAND PLAN AGRICOLE FRANCILIEN INDISPENSABLE AU 
RESPECT DE LA LOI EGALIM DANS LES CANTINES 

Valérie Pécresse annonçait en conférence de presse à la rentrée 2018 que les cantines 
scolaires des lycées d’Île-de-France proposeraient 50% d’aliments bio d’ici l’année 2024. 
Objectif que la présidente de Région rappelait en 2021 dans le cadre du “Plan régional pour 
une alimentation locale, durable et solidaire”, prenant l’engagement que “100% des lycées 
soient approvisionnés avec des produits locaux dont 50% de produits bio d’ici 2024”. 

Un objectif plus ambitieux que ce qu’exige la loi Egalim adoptée en mars 2023 qui 
demande un minimum de 50% de produits locaux et de qualité, dont 20% issus de 
l’agriculture biologique, ainsi qu’un repas végétarien par semaine. 

Or, selon les derniers chiffres communiqués en début d’année 2024, sur 68% des lycées, 
les assiettes des lycéens franciliens contenaient seulement 10,9 % de produits dits “de 
qualité et durables” et 5,97% de produits bio. De plus, selon les données de 2024 récoltées 
par  Végécantines, encore un quart des lycées n’ont pas mis en place le minimum d’un 
repas végétarien par semaine dans leur cantine.  

La Région Île-de-France se situe donc largement en deçà, et des attendus prévus de la loi, 
et de ses propres engagements.  

Par ailleurs, le soutien répété de l’exécutif à l’agriculture productiviste et à la FNSEA 
témoigne du peu d’intérêt qu’il porte à l’agriculture paysanne. Récemment encore, la 

 

Amendement
N° 10



 
majorité de Valérie Pécresse apportait son soutien à la loi Duplomb pilotée par le sénateur 
Laurent Duplomb, ex-élu de la FNSEA. 

Concernant la loi anti-gaspillage pour une économie circulaire, dite loi AGEC, qui invite à 
sortir du plastique jetable avec un objectif de « zéro emballage plastique à usage unique » 
à l’horizon 2040, le Conseil régional n’a jamais été en mesure de communiquer de bilan 
pour les cantines des lycées franciliens. 

Plusieurs objectifs fixés par la loi ne semblent donc pas atteints. Ce qui n’empêche pas 
l’exécutif régional d’augmenter de nouveau les tarifs des cantines des lycées auprès des 
familles franciliennes avec une hausse de près de 2% votée par le Conseil régional le 27 
mars via le rapport CP 2025-097. Une tarification “sociale” que la droite régionale vante à 
travers le gel à 50 centimes du tarif pour les familles de la première tranche du quotient 
familial. Or, la segmentation par tranches choisie par l’exécutif régional ne réserve ce tarif à 
50 centimes qu’à 11 000 lycéen·nes, soit près de 2,5% des effectifs lycéens de la région. 
Une tarification juste serait de repenser la segmentation afin de faire peser le coût 
davantage sur ceux qui ont le plus de moyens pour que davantage de familles puissent 
bénéficier de ce premier tarif voire accèdent à la gratuité. 

A travers cet amendement, nous réclamons une mobilisation de l’exécutif à la hauteur des 
exigences fixées par la loi et dans l’intérêt des lycéen·nes de la région par la mise en place 
d’un grand plan pour planifier l’activité agricole francilienne visant à atteindre les objectifs 
précités. 

 

 

 

 



 
 PÔLE ÉCOLOGISTE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU 9 JUILLET 2025 
 

Rapport n° CP 2025-218 : CADRE D’INTERVENTION RÉGIONAL EN FAVEUR DE 
L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE (PLAN BIO)  

 

Texte de l’amendement : 

Un article est ajouté à la délibération : 

“Un bilan régional de l’application de la loi ÉGALIM dans les lycées devra être réalisé et 
présenté aux élu·es régionaux·les avant la fin de l’année de 2025”. 

 

Exposé des motifs de l’amendement :  

LOI ÉGALIM : OÙ EN SOMMES-NOUS EN ÎLE–DE–FRANCE?  

En présentant un nouveau plan bio, la région Île-de-France semble s’engager pour accentuer la 
production et la consommation de produits d’origine biologique. Les actions 2 et 4.1 vont dans le sens 
d’une éducation et d’une sensibilisation des élèves aux produits bio. L’une encourage la 
“sensibilisation du grand public et des scolaires aux produits bio franciliens” et l’autre permet                 
d’“accompagner la restauration collective pour renforcer l'approvisionnement bio et local”. La 
restauration scolaire et l’éducation sont des leviers majeurs et essentiels si l’on veut prôner une 
meilleure alimentation. 

La loi ÉGALIM exige la mise en place d’un menu végétarien par semaine dans les cantines et la 
présence d’au moins 50% de produits durables et de qualité dont 20% de bio. La région s’est 
elle-même engagée dans son Plan régional alimentaire 2021-2030 à “proposer chaque jour un choix 
de menu végétarien dans les restaurants scolaires des lycées de la Région”. Cela fait plusieurs 
années que ces exigences existent, pourtant nous n’avons toujours pas d’état des lieux précis de son 
application en Île-de-France. Il en va de la santé de nos lycéen·nes ! 

Il y a quelques jours, la Région Auvergne-Rhône-Alpes a été condamnée pour non-respect de 
l’obligation de proposer un repas végétarien par semaine dans ses lycées. Près d’un quart des lycées 
de la région ne la respectait pas. Il nous paraît important de savoir si, quant à elle, la Région 
Île-de-France respecte les différents critères établis par les lois EGALIM successives. 

En effet, dans les rapports d’activités des entreprises qui gèrent en DSP 19 cantines de lycées, nous 
avons constaté que certaines ne respectaient pas l’engagement régional (50% de produits 
biologiques d'ici à 2024). Pire, qu’un des lycées n’a pas de table de tri, rendue pourtant obligatoire par 
les lois ÉGALIM ! Nous craignons réellement que notre institution ne soit pas en respect desdits 
critères. 

Par cet amendement, nous demandons à ce que soit fait, avant la fin de l’année 2025, un bilan 
détaillé sur l’application de la loi ÉGALIM dans les restaurations scolaires des lycées 
d’Île-de-France.  

​ ​ ​      Le Président du groupe : 

 
 

Kader Chibane 

 

Amendement
N° 21



 
 PÔLE ÉCOLOGISTE 
 

COMMISSION PERMANENTE DU 9 JUILLET 2025 
 

Rapport n° CP 2025-218 : CADRE D’INTERVENTION RÉGIONAL EN FAVEUR DE 
L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE (PLAN BIO) ​

 

Texte de la motion de renvoi en commission : 

La délibération “CADRE D’INTERVENTION RÉGIONAL EN FAVEUR DE L’AGRICULTURE 
BIOLOGIQUE (PLAN BIO)” est renvoyée en commission afin de la compléter avec un 
engagement financier pluriannuel et des objectifs clairs.  
 
Exposé des motifs de la motion de renvoi en commission :  

POUR UN PLAN BIO RÉELLEMENT AMBITIEUX 
Le précédent plan bio, élaboré et voté sous la présidence de Jean-Paul Huchon, devait prendre fin en 
2020. Cela fait donc plus de 5 ans que nous attendons la définition de nouvelles lignes directrices et 
de grandes orientations pour l’agriculture biologique en Île-de-France. Bien que différents dispositifs 
aient été mis en place par l’exécutif, tel que Bio + il y a moins d’un mois, ce ne sont que des 
subventions, mais aucune orientation, aucun objectif. 
 
Dans ce rapport, il est expliqué que 12,5 millions d’euros ont été dépensés pour le plan bio depuis 
2015. Il s’agit d'environ 1,2 million d’euros par an depuis une décennie. C’est le minimum pour 
structurer et faire vivre une agriculture biologique en Île-de-France. Or, aucun montant chiffré n’est 
assuré dans le présent rapport. Bien que des subventions soient régulièrement votées pour soutenir 
les acteurs franciliens du bio, nous n’avons aucune certitude de la pérennité de ces montants. 
 
En mars dernier, 1,3 million d’euros de subventions ont été votés lors de la Commission permanente 
(“Agriculture - 2ème rapport 2025”). Ils ont permis de financer Les Champs des possibles, Le réseau 
des AMAP, Terres de liens Ile-de-France ou encore le GAB Île-de-France. Nous avons besoin d’une 
assurance quant au versement de montants similaires sur les prochaines années. 
 
Dans un contexte où, pour la première fois, le nombre de surfaces bio est en baisse, il est plus que 
jamais essentiel d’assurer une dynamique positive et donc de fixer des objectifs précis et ambitieux. 
Bien qu’il existe des indicateurs d’évaluation à côté de chaque action, s’ils ne sont pas accompagnés 
d’objectifs, ils ne permettront pas de vérifier l’efficacité et la réussite du plan. C’est le cas notamment 
de l’indicateur “nombre d'installations et de transmissions en agriculture biologique” de l’axe 2 qui ne 
peut pas faire sens sans ambition précise.  
 
Par cet amendement, nous demandons à ce que le nouveau plan bio présenté dans ce rapport 
soit renvoyé en commission et complété par un engagement financier pluriannuel (avec des 
montants au moins comparables à l’existant) afin d’assurer des subventions régulières et 
conséquentes à l'agriculture biologique en Île-de-France. Nous demandons également que des 
objectifs clairs et ambitieux viennent compléter les indicateurs de ce Plan Bio. 

 

Le Président du groupe : 

 
 

 
Kader Chibane 

 

Motion de renvoi en commission (MRC)

N° 2


	PG motions et amendements classés par rapport
	LIASSE_PAR_NUMERO_RAPPORT

